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 n° 135 700 du 19 décembre 2014 

dans les affaires X et X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1 septembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2014. 

 

Vu la requête introduite le 1 septembre 2014 par X, qui déclare être de nationalité ukrainienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et les notes d’observations. 

 

Vu les ordonnances du 7 novembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. MAKIADI-MAPASI loco Me 

E. MAKAYA MA MWAKA, avocat, et C. DUMONT et I. MINICUCCI, attachés, qui comparaîssent pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. La jonction des affaires 

 

Les recours sont introduits par les membres d’une même famille qui font état de craintes de persécution 

et de risques d’atteintes graves fondées sur des faits identiques. Par conséquent, il y a lieu, dans 

l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de joindre les recours en raison de leur connexité. 

 

2. Les actes attaqués 
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2.1 Le premier recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut 

de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’encontre de 

Madame O.S., ci-après dénommé « la requérante ». Cette décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

D’après vos documents, vous êtes de nationalité ukrainienne et d’origine ethnique roumaine. D’après 

vos dires, dans les années nonantes, vos parents auraient fait en sorte que, dans leur documents, ils 

apparaissent (et donc, vous aussi) comme étant d’origine ethnique ukrainienne.  

 

Vous êtes originaire de la région de Chernovitsk / Chernivtsi.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

Fin 2010, un cancer des ovaires vous aurait été diagnostiqué. Vous vous seriez faite opérée à deux 

reprises et, à la même époque, votre mère serait elle aussi tombée malade. Elle serait décédée assez 

rapidement.  

 

Tous ces événements (le frais pour l’enterrement et les frais d’hôpital) vous auraient amenés, vous et 

votre mari (M.[A.S.] – SP [...]), à emprunter de l’argent auprès d’un de vos voisins.  

 

Au printemps 2011, vous seriez allés vous installer à Odessa dans l’espoir d’y trouver du travail – afin 

d’économiser et rembourser la dette que vous aviez contractée auprès de votre voisin. 

Malheureusement, vous n’y seriez pas parvenus.  

 

Votre voisin, s’impatientant de récupérer son argent, aurait commencé à vous mettre la pression. Il 

aurait exigé qu’en caution/garantie, le temps que vous le remboursiez, vous lui cédiez votre maison (de 

Chernovitsk) ; ce que vous auriez fait.  

 

En février 2013, ne trouvant aucun emploi à Odessa vous permettant d’économiser suffisamment que 

pour rembourser votre voisin, et n’ayant plus de toit à Chernovitsk, vous auriez décidé de venir (seule) 

en Belgique.  

 

Votre mari, lui, aurait attendu que votre fille cadette termine son année scolaire à Odessa et, en juin 

2013, il l’aurait ramenée à Chernovitsk - où, il l’aurait confiée à votre fille aînée (née d’une précédente 

union ; marié et mère de famille) - avant de vous rejoindre (seul, donc) en Belgique.  

 

Après n’avoir pu trouver que des petits boulots au noir pendant une année, le 28 mars 2014, vous et 

votre mari avez décidé d’essayer de régulariser votre situation en Belgique et avez alors introduit une  

demande d’asile, la présente. Vous ne l’avez pas fait plus tôt par crainte d’être rapatriés en Ukraine – 

où, la situation s’est aujourd’hui détériorée.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez 

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre 

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez 

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  

 

En effet, tout d’abord, en ce qui concerne la référence que vous faites aux troubles et à l’instabilité 

politiques en cas de retour, le Commissariat général souligne qu’il est conscient de la situation 

problématique en Ukraine, mais que rien ne permet de déduire que le seul fait d’être un citoyen 

ukrainien est suffisant en soi pour décider la reconnaissance du statut de réfugié en application de 

l’article 1, A (2), de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou pour décider l’attribution de la 

protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont une copie a été versée à 

votre dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que chaque demande d’asile 

doit être examinée à partir de ses propres éléments constitutifs et sur une base individuelle, en portant 

une attention particulière aux circonstances spécifiques propres au dossier.  
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Il s’ensuit que la seule référence à votre citoyenneté ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous 

êtes réellement menacée et persécutée dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous 

concerne, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection 

subsidiaire. Il reste donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de 

protection internationale, dans le cadre de laquelle votre crainte de persécution ou le risque de subir des 

atteintes graves doit être concrètement démontré, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour 

les raisons précitées.  

 

Ainsi, il convient de relever que les ennuis que vous relatez sont étrangers aux critères de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 (à savoir, une crainte fondée de persécution du fait de la nationalité, la 

race, la religion, les opinions politiques ou l’appartenance à un groupe social).  

 

En effet, les problèmes que vous invoquez (une dette contractée pour payer vos frais d’hôpitaux et ceux 

engendrés par l’enterrement de votre maman ainsi que le manque de travail et le fait que vous ayez dû 

céder votre maison en caution de la dette précitée) ne se rattachent en rien à l'un des critères de la 

Convention précitée et rien dans vos déclarations ne permet d’établir un tel rattachement. Vous dites 

d’ailleurs vous-même être venus en Belgique pour y trouver du travail (cfr pg 5 de votre audition au 

CGRA et pg 6 de celle de votre mari).  

 

Dans ces conditions, il convient d’examiner votre demande sous l’angle de la protection subsidiaire et 

d’établir s’il existe dans votre chef, en cas de retour dans votre pays, un risque réel d’atteintes graves ou 

de traitements inhumains et dégradants.  

 

Or, force est de constater que vous ne fournissez pas la moindre pièce permettant d’appuyer vos 

déclarations et d'établir ainsi la réalité et le bien fondé d'un tel risque dans votre chef. Il vous appartient 

pourtant de nous démontrer qu'un risque réel, sérieux et actuel existe que vous subissiez des atteintes 

graves en cas de retour dans votre pays.  

 

Ainsi, il nous faut relever que vous et votre époux vous contredisez sur le moment auquel vos ennuis 

d’argent auraient commencé ; ce qui entache la crédibilité qu’il y a à accorder à vos dires.  

 

En effet, à l’Office des Etrangers, tant vous que votre époux prétendiez que vous étiez tombée malade 

en 2012. Or, au CGRA, vous prétendez que vous l’êtes depuis décembre 2010 (CGRA – p.4) alors que 

votre mari, lui, déclare que vous l’êtes depuis la fin 2010 (CGRA – p.5).  

 

Relevons par ailleurs que vous ne déposez aucun document médical se référant au cancer que vous 

prétendez avoir combattu (et, pour lequel, vous n’avez fait aucun check-up en Belgique depuis plus 

d’une année que vous êtes sur le sol belge). Pas plus que vous ne déposez de document se référant à 

la dette que vous dites avoir contractée et/ou à votre maison que vous déclarez avoir cédée.  

 

Relevons encore que vous avez attendu plus d’une année après votre arrivée sur le sol pour y introduire 

une demande d’asile / vous réclamer d’une protection internationale.   

 

Outre le statut de réfugié, le statut de protection subsidiaire peut donc effectivement bien également être 

accordé au demandeur d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 

d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 

retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa 

présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.  

 

Or, en ce qui concerne la situation sécuritaire générale en Ukraine, le Commissariat général dispose 

d’une certaine marge d’appréciation et, au vu des constats précités, et après une analyse approfondie 

des informations disponibles (dont copie est jointe à votre dossier administratif), il ressort clairement 

qu’actuellement, il est question de troubles internes à certains endroits en Ukraine - mais que, pour le 

moment, cette situation ne prévaut pas dans tout le territoire ukrainien. Plus concrètement, force est de 

constater que la situation dans votre région d’origine (l’oblast de Chernivtsi) peut être qualifiée de calme 

et ne peut en aucune manière être considérée comme une menace grave en raison d’une violence 

aveugle, telle que votre présence sur ce territoire entraînerait un risque réel d’atteintes graves au sens 

de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers.  
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Au vu de l’ensemble de ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenu à établir de façon crédible 

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir 

les atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Les documents que vous déposez à l’appui de votre présente demande (à savoir, vos passeports 

interne et international et ceux de votre époux ainsi que votre acte de mariage) n’y changent strictement 

rien.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2.2 Le deuxième recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à 

l’encontre de Monsieur A.S., ci-après dénommé « le requérant », qui est l’époux de la requérante. Cette 

décision est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

D’après vos documents, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique ukrainiennes.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les mêmes faits que ceux allégués par votre épouse, 

Mme [O. S.] (SP [...]).  

 

A titre personnel, du fait du conflit actuel avec la Russie, vous déclarez craindre le fait d'être enrollé de 

force par l'armée ukrainienne.  

 

B. Motivation  

 

Force est cependant de constater que j’ai pris, à l’égard de votre épouse, une décision lui refsuant tant 

le statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. Il en va donc de même pour vous.  

 

Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision qui lui a été adressée et qui est reprise ci-

dessous :  

 

(...) [suit la copie des motifs de la décision prise à l’égard de la première requérante, tels qu’ils sont 

reproduits ci-dessus.]  

 

Pour ce qui est de votre crainte, en cas de retour en Ukraine, d’être enrollé de force par l'armée 

ukrainienne, outre le fait que vous aviez totalement omis d'en parler au CGRA ; ce qui nous empêche 

d'y accorder du crédit - mais, vous a donc valu une reconvocation, force est aussi de constater que, 

selon vos propres dires (CGRA - 23/07/14, p.4), vous avez été dispensé de faire votre service 

militaire à cause de problèmes cardiaques. En effet, par deux fois déjà, la commission médicale 

militaire vous a reconnu "inapte".  

 

Ainsi, vous auriez été déclaré inapte à faire votre service militaire lorsque vous aviez 18 ans et cela 

aurait encore été confirmé quand vous êtes repassé par la Commission médicale militaire lorsque vous 

aviez 25 ans. Ce n’est donc pas aujourd’hui, à 40 ans et souffrant toujours des mêmes problèmes 

cardiaques, que vous allez d'un coup d'un seul être déclaré apte à vous soumettre à vos obligations 

militaires. Cela n'a pas de sens.   

 

Relevons par ailleurs qu'à l'heure actuelle, contrairement à ce que vous en pensez (CGRA - 23/07/14, 

p.5), l’Ukraine se trouve toujours officiellement en situation de paix et donc, les dispositions légales 

relatives au temps de paix sont toujours d'application (cfr COI Focus UKRAINE : « Service militaire, 

service alternatif. Situation actuelle » - 19/06/2014). Il n'y a dès lors aucune raison de penser que les 

personnes déclarées inaptes à faire leur service militaire soient soudainement recrutées, enrollées et 

envoyées de force aux combats.  
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A ce sujet, force est encore de constater que les campagnes de mobilisation dont vous avez parlées 

(CGRA - 23/07/14, p.2), que ce soit celle de mars 2014 (dont vous ne vous rappeliez pas la date) ou 

celle de juillet 2014, elles ne sont pas / n'ont pas été généralisées – mais, partielles et elles ne 

concernent que des volontaires ou des réservistes ayant une spécialité militaire (cfr COI Focus – 

UKRAINE : « Recrutement forcé Chernivtsi » - 17/06/2014) ; ce qui n'est pas votre cas.  

 

A cet égard, vous invoquez cette crainte du fait que votre oncle maternel vous aurait annoncé le décès 

d'un membre de votre famille et de plusieurs autres de vos connaissances aux combats. Or, interrogé à 

leur sujet, vous vous révélez incapable de nous donner les nom et prénom du cousin de votre grand-

mère maternelle qui serait en fait le seul membre de votre famille qui aurait péri aux combats. Vous ne 

savez pas non plus quand il est mort ni quand il a été enterré. Vous ne l'auriez d'ailleurs en fait vu 

qu'une fois dans votre vie - en 1990 (CGRA - 23/07/14, pp 2 et 3). 

 

 Pour ce qui est de vos connaissances qui auraient, selon votre oncle, également perdu la vie au cours 

des combats, vous dites ne pas vous y être intéressé lorsqu'il vous en a parlé. Vous ne savez donc rien 

nous en dire : ni qui exactement, ni combien de personnes cela concerne (CGRA - 23/07/14, p.3).  

 

En ce qui concerne les personnes qui auraient été mobilisées de force, vous dites ne connaître 

personne de votre entourage à qui cela soit arrivé. Vous évoquez juste le fils (de 25 ans) de la voisine 

de votre fille aînée qui aurait été emmené - et ce, malgré les problèmes de santé dont il aurait souffert et 

qui l'avaient jusque-là dispensé de faire son service militaire. Cependant, vous ne savez rien de ses 

prétendus ennuis de santé. Vous en ignorez l'éventuel degré de gravité. Vous ne savez pas non plus si 

ces ennuis étaient réels ou s'ils avaient été inventés (contre pot-de-vin) pour justement être dispensé de 

ses obligations militaires (CGRA - 23/07/14, pp 3 et 4).  

 

Autant de désintérêt pour les personnes victimes de ce que vous prétendez craindre (décédées 

aux combats et/ou mobilisées de force) n'est pas du tout compatible avec l'existence de cette 

précisément dite crainte en votre chef.  

 

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes donc pas parvenu à établir de façon crédible votre crainte de 

persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir les atteintes 

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

3. La requête 

 

3.1 Les parties requérantes confirment le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A des 

décisions entreprises et développent les mêmes arguments à l’encontre de ces décisions. 

 

3.2 Elles prennent un moyen de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; de la violation de l’article 1
er

 de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié (modifié par le protocole de New York du 31 janvier 1967, 

ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, dénommée « La loi »)  

 

3.3 Dans une première branche, elles affirment que la crainte du requérant d’être enrôlé dans l’armée 

ukrainienne ressortit au champ d’application de la Convention de Genève et invoquent l’article 169 du 

« Guide des procédures à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés » édité par le Haut-

Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR). Elles contestent ensuite l’analyse par la 

partie défenderesse du risque d’enrôlement au regard des informations objectives sur cette question et 

citent à l’appui de leur argumentation différents documents qu’elle joignent à la requête. Elles ajoutent 

que le refus du requérant de participer à la guerre est susceptible d’être interprété comme l’expression 

d’une opposition politique par leurs autorités. 
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3.4 Dans une seconde branche relative au statut de protection subsidiaire, elles contestent la 

pertinence des motifs sur lesquels s’appuie la partie défenderesse pour estimer que leurs déclarations 

au sujet de leur dette sont dépourvues de crédibilité. Elles affirment également qu’une véritable guerre 

oppose aujourd’hui l’Ukraine à la Russie et qu’il y existe par conséquent une situation de violence 

aveugle dans le cadre d’un conflit armé. 

 

3.5 En conclusion, elles sollicitent, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié, à titre 

subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, l’annulation des 

actes attaqués. 

 

4. L’examen des éléments nouveaux 

 

4.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b. 

22 août 2013), dispose : 

 

« § 1
er

. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours 

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les 

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1
er

 à 3. 

 

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais 

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note 

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le 

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés 

d'office des débats. (...) » 

 

4.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme 

suit : 

 

« 1. [...] 

2. [...] 

3. Informations tirées du site France 2. 

4. Informations tirées du site Le Soir. 

5. Informations tirées du site Le Soir. 

6. Informations tirées du site RFI. 

7. [...] 

8. [...]. » 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

 

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1
er

 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1
er

 de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

5.2 L’acte attaqué est fondé sur le constat que la crainte que les requérants lient à leurs difficultés 

économiques et à leur créancier ne ressortit pas au champ d’application de la Convention de Genève. 

La partie défenderesse expose ensuite que la crainte du requérant d’être enrôlé dans l’armée pour 

combattre à l’est du pays n’est pas fondée au regard des informations à sa disposition.  

 

5.3 Les parties requérantes ne contestent pas l’acte attaqué qu’en ce qu’il refuse de reconnaître la 

qualité de réfugié aux requérants en raison des difficultés que ces derniers lient à leur dette. Elles 

contestent en revanche l’analyse par la partie défenderesse du bien-fondé de la crainte du requérant 

d’être appelé sous les drapeaux. Sous l’angle de l’article 48/3 précité, les débats entre les parties 

portent dès lors exclusivement sur cette question. 
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5.3 A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime que le requérant n’étaye nullement sa crainte 

d’être contraint de participer à des combats. Il ne produit aucun document personnel à l’appui de ses 

affirmations ; il admet lui-même ne pas avoir reçu de convocation et il précise même avoir été déclaré 

inapte à effectuer son service militaire pour des raisons médicales. Au vu des informations figurant au 

dossier administratif, le Conseil constate par conséquent qu’en l’état, les craintes du requérant sont 

purement hypothétiques. 

 

5.4 Dans leurs requêtes, les parties requérantes soulignent que les informations fournies par la partie 

défenderesse sont plus nuancées que ce que suggère l’acte attaqué et qu’elles ne permettent nullement 

d’exclure que le requérant soit appelé sous les drapeaux. Elles déposent également quelques articles 

de presse à l’appui de leur argumentation. Le Conseil observe pour sa part qu’il ne ressort nullement 

des articles produits que tous les hommes ukrainiens en âge de combattre sont actuellement enrôlés et, 

d’autre part, que les parties requérantes ne fournissent aucun élément sérieux de nature à établir que le 

requérant craint avec raison d’être personnellement appelé à combattre malgré qu’il ait été déclaré 

inapte par l’armée.  

 

5.5 Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n'établissent pas qu'elles ont quitté leur pays ou 

qu'elles en restent éloignées par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la 

Convention de Genève.  

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection 

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 : 

 

Aux termes de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut 

être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a 

de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel 

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, 

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné 

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l'exécution; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

6.2 A l’appui de leur demande d’octroi du statut de protection subsidiaire, les parties requérantes 

invoquent, d’une part, les difficultés rencontrées en raison des dettes contractées à l’égard d’un voisin 

et, d’autre part, la situation sécuritaire prévalant en Ukraine. 

 

6.3 La partie défenderesse constate que les requérants n’établissent pas la réalité du risque d’atteinte 

grave qu’ils allèguent en raison de leur dette. Elle observe que leurs déclarations à ce sujet sont 

dépourvues de consistance et qu’ils ne produisent aucun élément de preuve pour étayer leurs 

allégations. 

 

6.4 Le Conseil constate que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et qu’ils sont 

pertinents. La partie défenderesse observe à juste titre que les déclarations des requérants au sujet de 

la dette qui serait à l’origine de leurs difficultés sont confuses et totalement dépourvues de consistance. 

A la lecture des rapports d’audition des requérants, le Conseil comprend qu’en raison de leur dette, les 

requérants ont perdu leur logement et sont venus travailler en Belgique. Il n’aperçoit en revanche pas 

par qui et pour quelles raisons ils se verraient infliger des atteintes graves en cas de retour. Leurs 

déclarations ne fournissent pas davantage d’indication sur la nature des atteintes graves redoutées. Il 

n’en ressort par ailleurs nullement que leur créancier, qui aurait saisi leur logement, aurait la volonté et 

le pouvoir de leur infliger de telles atteintes sans qu’il soit possible d’obtenir une protection de leurs 

autorités. La circonstance que les requérants ont attendu une année avant d’introduire leur demande 

d’asile est par ailleurs peu compatible avec la crainte qu’ils allèguent.  
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6.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le risque d’atteinte ainsi allégué n’est pas établi à 

suffisance. Les arguments développés à cet égard dans la requête ne permettent pas de conduire à 

une conclusion différente. Les parties requérantes ne développent en effet aucune critique sérieuse à 

l’encontre de ces motifs et ne fournissent aucun élément susceptible de combler les lacunes du récit 

des requérants. 

 

6.6 Les parties requérantes invoquent encore la situation sécuritaire dans le pays d’origine des 

requérants,  estimant qu’il existe actuellement en Ukraine une situation de « violence aveugle en cas de 

conflit armé ». Elles produisent différents articles à l’appui de leur argumentation. Le Conseil constate 

que les articles produits par la partie requérante concernent essentiellement l’est de l’Ukraine et qu’ils 

ne permettent pas de mettre en cause la fiabilité des informations versées au dossier administratif sur 

l’évolution récente de la situation prévalant dans ce pays, et particulièrement dans la région de 

Tchernivtsi, ville dont les requérants sont originaires. A la lecture des informations déposées par les 

deux parties, il estime qu’il n’est pas permis de considérer qu’il existe actuellement dans l’ouest de 

l’Ukraine, et en particulier à Tchernivtsi, une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au 

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Les conditions requises pour que trouve à 

s’appliquer l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut. 

 

6.7 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande des parties requérantes de bénéficier de 

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

7. L’examen de la demande d’annulation    

 

Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART,   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


